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KARIM TABOU, PREMIER SECRÉTAIRE DU FFS :

«Il faut consentir des sacrifices pour construire
la convergence démocratique»

Abder Bettache - Alger
(Le Soir)  - Les propos du
premier secrétaire national
du FFS ont été tenus à l’oc-
casion d’un déjeuner-débat,
organisé hier avec des jour-
nalistes de la presse nationa-
le. 

«L’élection présidentielle,
les chiffres avancés par le
ministre de l’Intérieur lors de
sa conférence de presse, le
boycott ou encore l’urgence
d’établir un contrat de
confiance avec la société»,
étaient les principaux thèmes
évoqués par Karim Tabou. 

Selon lui, «le contrat de
confiance avec la société
doit passer par la mise en
place de passerelles, voire

des sacrifices pour arriver à
construire une véritable
convergence démocratique».
D’après lui, «c’est dans les
actes que les choses doivent
être déterminées». 

«L’alternative réside dans
notre capacité d’écoute et
d’action pour reconstruire le
contrat de confiance avec la
population et les forces de
changement», a-t-il indiqué.

Ce «souhait», exprimé
par le premier secrétaire
national du FFS, fait suite au
constat établi selon lequel
«le système a réussi à se
structurer en assurant une
synthèse entre l’Etat policier
et le système intégriste
cimenté par la pègre maffieu-

se». Et de poursuivre :
«Aujourd’hui, le pouvoir est
structuré, mais ce qui
manque à cette équation,
c’est la société qui est
déstructurée». 

«Prix Nobel 
de l’escroquerie»

Pour Karim Tabou, «la
convergence démocratique,
c’est sur le terrain. Le FFS
aurait pu placer son intérêt
avant celui de la population,
d’où notre décision de boy-
cotter les dernières législa-
tives. Je n’attaque aucune
formation politique. Mais, il y
a des partis qui ont choisi la
proximité avec le pouvoir». 

Ceci étant, Karim Tabou a
longuement commenté la
présidentielle du 9 avril der-
nier et les résultats rendus
publics par le ministre de
l’Intérieur. A ce propos, il dira
que «Bouteflika et ses sbires
mériteraient le prix Nobel de
l’escroquerie électorale».

«Décidément, une falsifica-
tion aussi gigantesque est la
preuve que le peuple algé-
rien est traité en ennemi
comme au temps du gouver-
neur socialiste Naegelen. De
notre point de vue, les
chiffres avancés dénotent
que l’Etat se clochardise. 

Les dernières élections
ont révélé qu’en l’absence
d’un Etat moderne et fiable,
en l’absence de crédibilité de
toutes les représentations
officielles, le pouvoir, pour
ses besoins de mobilisation
carnavalesque, fait appel au
milieu de la pègre, de la
débauche… 

Une tendance dangereu-
sement voyou de l’Etat », a-
t-il affirmé et d’ajouter
«qu’une telle violence, un tel
culot, quel génie stratégique
que cette version patriotique
de l’opération jumelle menée
à l’échelle nationale, grâce
au soutien du grand protec-
teur à l’Elysée».

«Calculatrice électorale 
de Zerhouni»

Le premier secrétaire
national du FFS réfute les
chiffres avancés par le
ministre de l’Intérieur. Selon
lui, «les chiffres de Zerhouni
dénotent que l’Etat se clo-
chardise». «Ils avaient peur
du boycott. 

A dix heures, le jour du
scrutin, le taux de participa-
tion n’était que de 5%. Pris
de panique, on a eu recours
au bourrage pour faire face
au fiasco, d’où l’appel à la
calculatrice électorale de
Zerhouni. 

Aujourd’hui, nous disons
clairement que Bouteflika fait
la synthèse entre Mugabé et
Saddam Hussein. Il ne s’agit
pas d’une simple restructura-
tion du parti unique, mais
c’est bel et bien un élargisse-
ment violent de la base du
pouvoir. 

Une base qui se compose
d’individus sans scrupules
prêts à tous les emplois. 

Le jour où on a décidé de
dissoudre des APC élues et
d’assumer le coup d’Etat
contre Benflis au FLN, ce
jour-là, Bouteflika avait assu-
ré son troisième mandat», a-
t-il souligné.

Pour Karim Tabou, «il y a
un besoin urgent de rendre
espoir à la population et les
gens qui ont résisté au rou-
leau compresseur méritent
toutes nos considérations».

Enfin, le premier secrétai-
re national du FFS conclut en
réitérant que «le FFS est
attaché à l’éthique du débat
apaisé. 

Il demeure également
attaché à sa position de refus
de toute alliance populiste,
de hasard, sectaire ou triba-
liste».

A. B.

«Le FFS reste attaché au principe de la construc-
tion démocratique à plusieurs. Il a toujours fait dans
le dialogue apaisé. On ne peut pas prétendre
construire une véritable alternative démocratique par
un assemblage de faits d’alliance du hasard ou de
connexions d’appareils.» M. Karim Tabou, le premier
secrétaire national du FFS, est formel : «Il est urgent
de structurer la société.»

Dans la journée d’hier, la cour criminelle de Sidi-Bel-
Abbès a condamné à 10 ans de réclusion criminelle, alors
que l’avocat du ministère public avait requis 15 ans, B.
Mohamed, alias Hydra, un repenti originaire de Bouyetas
wilaya de Sidi-Bel-Abbès. Agé de 35 ans, et ayant bénéfi-
cié de la charte pour la réconciliation nationale, celui-ci est
accusé d’appartenance aux groupes terroristes armés,
meurtre avec préméditation, guet-apens, vols multiples,
port d’armes. L’accusé avait, selon ses déclarations, rejoint
le maquis en 1994, avant de se rendre aux forces de l’ar-
mée le 26 octobre 2006 après 12 années parmi les groupes
armés. B. Mohamed avait déclaré, lors de son interrogatoi-
re, avoir intégré les groupes terroristes de Kada Benchiha
qui activaient au djebel Hdid de Saïda en 1994 et cela
après avoir fait l’objet de tortures et avoir été pourchassé
par les services de sécurité parce que, dit-il, «un cousin par
alliance était parmi les groupes terroristes». 

L’accusé avait reconnu, selon  l’arrêt de renvoi, avoir
participé à de nombreuses embuscades, où des gen-
darmes, des militaires et des policiers ont été tués, volé des
véhicules et effets personnels de citoyens et de miliaires.
«Puis, suite au désaccord entre les “émirs” Habchi,
Benchiha et Djamel Zitouni, j’ai préféré rester avec
Benchiha avant que nous allions à bord de camions mili-
taires volés rejoindre les monts Ouancharis. Ensuite, j’ai
été désigné “émir” dans le maquis de Chlef, où je dirigeais
un groupe de 30 éléments». B. Mohamed a déclaré lors de
son interrogatoire avoir, après sa reddition, fait une incur-
sion avec ses pairs au niveau du Souk Zouïa, dans la
wilaya de Maghnia et tué trois douaniers.

En 2000, selon ses déclarations, ils avaient érigé un
faux barrage à Oued Abdelkader et ont tué de nombreux
militaires. Et avant de se rendre, il avait, en compagnie de
l’“émir” Abou Djaâfar et d’autres éléments du groupe, fait
une descente sur la plage de Tipasa, où ils ont tué un garde
communal, volé des bijoux et des portables à des estivants.
Mais l’arrêt de renvoi mentionnait toutes ses «basses
besognes». Devant la cour criminelle, le repenti s’est
rétracté, niant en bloc toutes ses déclarations pour dire :
«J’ai rejoint le maquis suite aux harcèlements des services
de sécurité. Et tout au début de mon intégration aux
groupes armés, j’ai été blessé lors d’un ratissage et je n’ai
pas pris part aux opérations des groupes armés jusqu’au
jour où deux de mes amis et moi avons voulu fuir le maquis.
Nous avons été rattrapés. Mes deux compagnons ont été
égorgés et moi j’ai été désarmé et mis sous surveillance...
J’ai quand même saisi plus tard une autre occasion, en
2006, et j’ai fui avec un compagnon avant de nous rendre
aux services de sécurité. J’ai montré à ces derniers les
cachettes des armes dans la wilaya de Relizane.»

A. M. 

RASSEMBLEMENT POUR LA CULTURE ET LA DÉMOCRATIE

Cap sur les convergences politiques

Sofiane Aït Iflis - Alger
(Le Soir) - Le parti, qui, à en
croire le ministre d’Etat,
ministre de l’Intérieur et des
Collectivités locales, ferait
l’objet de poursuites judi-
ciaires pour avoir, en signe
de deuil, hissé un fanion noir
sur les frontons de ses
sièges, ne tremble pas de
pusillanimité politique. Bien
au contraire, il s’est rendu
l’auteur de la seule et rare
audace d’ester en justice le
chef de l’Etat, le Premier
ministre et d’autres commis
de l’Etat. Cette pluie de
plaintes est à inscrire au cha-
pitre de la symbolique poli-
tique, tant son irrecevabilité,
notamment pour cause d’im-
munité, ne fait, disons-le, du

tout pas mystère. Mais peut-
être que…  il faut s’attendre
que les plaintes soient for-
mulées et déposées pour
voir. Car, pour l’instant, le
parti n’a pas formellement
saisi les tribunaux. De même
qu’il n’a, par ailleurs, toujours
pas accusé réception de la
notification de l’action judi-
ciaire à son encontre dont a
fait cas vendredi Yazid
Zerhouni. Ce chassé-croisé
judiciaire, qui certainement
tiendra place dans la chro-
nique politique, ne distrait
cependant pas le parti qui,
sans attendre que s’apaisent
les excès de fièvre électorale
chez les partisans du candi-
dat Bouteflika, a fait part de
sa volonté de réinvestir le

terrain du militantisme.
«Nous allons réinvestir le ter-
rain avec davantage d’enga-
gement et de détermination.
Nous poursuivrons, à parler
vrai, notre action déjà enga-
gée en faveur de la jeunesse
et des universitaires»,  a
expliqué Belabes Mohcen,
député et secrétaire national
au RCD chargé de la coordi-
nation. Fort convaincu que
«les marges de manœuvre
de l’opposition vont encore
se rétrécir», après l’élection
présidentielle du 9 avril, le
responsable du RCD évo-
quera aussi l’option prise par
son parti à travailler à struc-
turer des alliances politiques
les plus larges possibles.
«Nous sommes ouverts aux
alliances politiques avec
tous ceux qui s’opposent au
régime et au pouvoir en
place qui l’incarne», dit-il. 

Samedi dernier, au cours
d’une conférence de presse,
Saïd Sadi, le président du
parti, a préfiguré ces
alliances projetées. Il a parlé

d’union sans exclusive, à la
seule condition que les pré-
tendants au rapprochement
croient à l’alternance et
soient contre la violence
mais aussi qu’ils ne se recru-
tent pas dans les clientèles
claniques inscrites à la rente.
Saïd Sadi a insisté sur la
détermination du parti à s’ou-
vrir à la jeunesse. C’est
conséquent avec le travail de
rajeunissement de ses struc-
tures, exécutif, secrétariat
national et élus, y compris,
qu’il a entamé il y a quelques
années. Le RCD, par
ailleurs, compte procéder à
des évaluations plus appro-
fondies de ce que la scène
politique venait d’accoucher.
Ceci à partir du 20 avril pro-
chain où il est attendu les
réunions successives de
l’exécutif et du conseil natio-
nal du parti. 

A l’occasion, il sera égale-
ment question de l’université
d’été que le parti a pour tra-
dition d’organiser. 

S. A. I.

Le carrément plébiscite que le candidat Abdelaziz
Bouteflika s’est offert à la faveur du scrutin présiden-
tiel du 9 avril dernier se traduira-t-il, à l’avenir, par un
resserrement de l’étau d’étranglement autour de l’op-
position ? Le Rassemblement pour la culture et la
démocratie (RCD), qui a de plus en plus maille à par-
tir avec le pouvoir en place, anticipe lucidement les
représailles qui pourraient pleuvoir sur l’exercice
politique partisan. 

ACCUSÉ DE PARTICIPATION
À DE NOMBREUX ACTES

DE TERRORISME
À SIDI-BEL-ABBÈS

Un repenti condamné
à dix ans de réclusion

MOUVEMENT DE LA SOCIÉTÉ POUR LA PAIX

Démission collective de 28 députés

Tarek Hafid - Alger (Le
Soir) - «Nous, élus du
Mouvement de la société
pour la paix à l’Assemblée
populaire nationale, après
avoir déployé des efforts
pour le rassemblement et
préservation de l’unité du
Mouvement (…), annonçons
notre démission du groupe
parlementaire du MSP et la
création d’un groupe parle-
mentaire indépendant

dénommé groupe du chan-
gement», indique un commu-
niqué de presse signé par
Abdelaziz Mansour, député
de Boumerdès. Ce parle-
mentaire, qui a le statut de
coordinateur, a tenu à saluer
la naissance du Mouvement
pour la prédication et le
changement. Contacté par
téléphone, il a apporté
quelques précisions à pro-
pos de cette démarche. «A

travers celle-ci, nous nous
démarquons totalement de
Aboudjerra Soltani. Cette ini-
tiative n’est pas nouvelle
puisqu’elle a été lancée
après le congrès de mai
2008. Mais aujourd’hui, nous
sortons définitivement du
cadre du MSP. Actuellement,
notre groupe est indépen-
dant. C'est-à-dire qu’il n’est
affilié à aucun parti politique.
Cela est également valable
pour le Mouvement pour la
prédication et le changement
qui n’a  pas encore obtenu
d’agrément», souligne
Abdelaziz Mansour. 

Selon lui, 28 députés sur

les 51 que comptait le MSP
ont choisi de se démarquer
du MSP ces derniers mois.
«Les portes de notre groupe
sont grandes ouvertes. Nous
invitons les autres députés à
nous rejoindre», explique-t-il.  

Pour ce qui est de l’offi-
cialisation du groupe parle-
mentaire, Abdelaziz Mansour
a indiqué qu’une demande a
été introduite auprès du
bureau de l’APN. «Nous
avons saisi Abdelaziz Ziari
pour tout officialiser et obte-
nir les moyens nécessaires
afin de débuter nos activi-
tés.»

T. H.

Les choses semblent s’accélérer dans le groupe
des opposants à la ligne de Aboudjerra Soltani. Après
avoir annoncé, dimanche, la création du Mouvement
pour la prédication et le changement, ils ont décidé,
hier, d’initier officiellement un groupe parlementaire à
l’Assemblée populaire nationale. 


